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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation concernant i’lraq 

Rapport du Secretaire general etabli 

en application du paragraphe 30 

de la resolution 1546 (2004) (S/2005/585) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de l’lraq, 
M. Hoshyar Zebari. 

Sur Vinvitation du President, M. Zebari (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Ashraf Jehangir 
Qazi, Representant special du Secretaire general pour 
l’lraq. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Qazi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/585, qui contient le rapport presente par le 
Secretaire general en application du paragraphe 30 de 
la resolution 1546 (2004). 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Ashraf Jehangir Qazi, 
Representant special du Secretaire general pour l’lraq 
et de M me Anne W. Patterson, representante des 
Etats-Unis, au nom de la force multinationale. 

Je donne la parole a M. Ashraf Jehangir Qazi, 
Representant special du Secretaire general pour l’lraq. 

M. Qazi {parle en anglais) : Le rapport dont le 
Conseil est saisi contient le detail des taches confiees a 
la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq 
(MANUI) de juin a aout 2005. Je voudrais saisir cette 
occasion pour attirer l’attention des membres du 
Conseil sur les observations cruciales qui y figurent et 
pour faire quelques remarques sur l’efficacite du role 
de l’Organisation des Nations Unies en Iraq. 

Notre seance a lieu peu de temps apres la 
designation d’un projet de constitution nationale par 
l’Assemblee nationale de transition, qui marque une 
etape importante dans la transition politique en Iraq, 
telle qu’elle est exposee dans la resolution 1546 (2004) 
du Conseil de securite. L’lraq peut maintenant aborder 
les etapes restantes de sa transition : un referendum 
national sur le projet de constitution prevu pour le 
15 octobre et des elections legislatives prevues pour le 
15 decembre. 

Lors de la redaction d’une constitution, les 
questions politiques sous-jacentes sont souvent les plus 
difficiles a resoudre, notamment dans les pays qui sont 
en cours de transition d’une dictature a un 
gouvernement representatif. Dans de telles situations, il 
est pratiquement indispensable que le processus de 
redaction de la constitution contribue a la mise en 
place ou a la restauration de la confiance politique 
entre les principaux groupes politiques, sans laquelle il 
serait difficile de parvenir aux compromis necessaires 
sur les questions sensibles. 

Dans le cas de l’lraq, l’Assemblee nationale de 
transition a egalement ete chargee de rediger une 
constitution dans un environnement qui demeure 
extremement difficile sur le plan de la securite et qui 
peut facilement contribuer a un durcissement des 
positions de toutes les parties. Dans ces circonstances, 
la restauration de la confiance politique mutuelle entre 
les parties et entre les communautes par le biais d’un 
processus politique ouvert a tous, transparent et 
participatif a ete un defi et le demeure. 
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Compte term de tout cela, il est remarquable que 
le nombre de questions sensibles, sur lesquelles il y 
avait au depart des differends, ait considerablement 
diminue dans un laps de temps tres court, rendu encore 
plus court du fait du retard pris dans la formation d’un 
Gouvernement de transition. Mais, malgre cela, nous 
ne pouvons que reconnaitre que la principale lacune 
des elections du 30janvier, a savoir l’absence de 
participation relative d’un segment important de la 
societe iraquienne, a affecte inevitablement la 
redaction subsequente de la constitution, en depit des 
mesures prises pour inclure les representants des 
groupes arabes sunnites dans le processus. 

L’absence de compromis mutuels suffisants au 
sein de la Commission constitutionnelle de 
l’Assemblee nationale a eu fmalement pour resultat 
que des questions politiques non resolues ont ete 
renvoyees aux reunions des grands dirigeants 
politiques. Ce processus a donne naissance a sa propre 
dynamique politique qui a poursuivi les debats sur le 
projet de texte constitutionnel au-dela du delai prescrit 
du 15 aout. En consequence, le processus a du 
s’eloigner des procedures officielles afm de permettre 
aux negociations entre toutes les parties de se 
poursuivre de maniere aussi constructive que possible. 
En fait, plusieurs dates limites pour la designation d’un 
texte par l’Assemblee nationale ont ete rejetees et le 
texte qui a ete choisi le 28 aout a continue d’etre 
discute et change. Les changements apportes au texte 
ont, en fin de compte, ete lus devant l’Assemblee 
nationale le 18 septembre. 

Les questions de federalisme, les modalites pour 
la creation des regions outre la region existante du 
Kurdistan, l’identite de l’Etat, le role de l’Islam dans 
1’ elaboration de textes de loi et la distribution des 
pouvoirs en ce qui concerne les ressources naturelles, 
notamment le petrole et l’eau, ont ete parmi les 
principaux points d’achoppement. Plusieurs 
commentateurs ont note le renvoi d’un grand nombre 
d’arrangements institutionnels a la prochaine 
assemblee nationale elue en vue de mesures 
legislatives. Du fait du court delai disponible, il n’y 
avait probablement pas d’autre possibilite. En tirant 
parti des efforts realises durant le processus de 
redaction, on espere maintenant que toutes les parties 
seront en mesure de travailler les unes avec les autres 
de maniere constructive a la mise en application d’une 
constitution approuvee dans l’interet commun du 
peuple iraquien. 


Un exemplaire du texte constitutionnel sur lequel 
le peuple iraquien se prononcera lors du referendum du 
15 octobre m’a ete remis officiellement par le 
President par interim de l’Assemblee nationale, 
accompagne d’une demande visant a ce que la MANUI 
en facilite la publication et la distribution a 5 millions 
d’exemplaires dans les foyers iraquiens a travers le 
pays. Ce processus, qui permettra aux Iraquiens de 
choisir en toute connaissance de cause s’ils acceptent 
ou rejettent le projet de texte constitutionnel, est 
maintenant en cours. A cet egard, la MANUI fournit 
egalement un appui technique a une large campagne 
d’education du public sur le projet de constitution. 

Le referendum n’est que l’un des deux grands 
evenements electoraux simultanement prepares par la 
Commission electorale independante iraquienne 
suivant un calendrier tres serre. En effet, les preparatifs 
des elections generates qui suivront le referendum ont 
eux aussi ete engages. La encore, le processus a ete 
ralenti par la prolongation, au sein de l’Assemblee 
nationale, des negociations concernant le mode de 
scrutin a retenir, en consequence de quoi 1’adoption 
d’une nouvelle loi electorale a ete repoussee au 
12 septembre. 

Cela laisse done nettement moins de temps que 
prevu pour mener a bien l’ensemble des preparatifs du 
referendum et des elections. En outre, il faut de toute 
urgence que la communaute internationale finance le 
processus electoral. 

L’ONU ne prend pas position sur les questions 
qui relevent exclusivement de la souverainete politique 
du peuple iraquien, comme le contenu du projet de 
constitution. Elle n’a d’ailleurs pas a le faire. Chacun 
doit reconnaitre que les efforts de facilitation menes 
par les Nations Unies, notamment la publication du 
texte du projet de constitution, ne s’assimilent pas a 
des activites de campagne. Meme si le delai imparti 
pour conduire un debat public dans tout le pays autour 
du projet final est nettement moins long qu’escompte, 
un taux de participation important constituerait un 
resultat tres positif. 

Par consequent, j’espere que le Conseil de 
securite souscrira a l’appel lance par le Secretaire 
general aux Iraquiens, les priant d’exercer leurs droits 
democratiques, ainsi qu’a l’appel qu’il a adresse aux 
autorites iraquiennes et a l’ensemble des groupes 
politiques iraquiens en leur demandant de faire en sorte 
que la participation du peuple iraquien s’inscrive dans 
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un climat exempt d’actes intimidation ou de menaces a 
la securite. 

En dehors de ce qui se passe sur la scene 
politique, le quotidien reste difficile pour la tres grande 
majorite des Iraquiens. La plus grande source de 
preoccupation reside dans le tres lourd bilan provoque 
parmi les civils innocents du fait des violences 
terroristes et des menees subversives. Le Secretaire 
general a categoriquement condamne les actes de 
violence terroriste diriges contre les civils innocents, 
tous injustifies, et a exhorte a plusieurs reprises 
1’ensemble des parties a respecter leurs obligations 
relevant du droit international humanitaire. 

Un autre fait alarmant est la degradation de la 
situation en matiere des droits de l’homme, sur laquelle 
le rapport appelle une nouvelle fois l’attention du 
Conseil. L’experience que nous avons acquise de par le 
monde nous a appris que le fait de traiter les exactions 
passees et presentes sur la base de la primaute du droit 
et des normes internationales contribuait grandement a 
faire avancer les efforts de reconciliation nationale. 
Aussi avons-nous encourage le Gouvernement iraquien 
a intensifier ses efforts de promotion et de defense des 
droits de l’homme, ainsi qu’a acquerir une image 
d’equite et d’impartialite aupres de toutes les 
communautes. En cette heure cruciale pour revolution 
politique du pays, cela vaut tout particulierement pour 
les forces de securite iraquiennes, qui sont souvent 
amenees a intervenir dans un contexte lourd de dangers 
et de provocations. Le referendum et les elections 
seront l’occasion pour elles de faire la preuve de leur 
neutralite, impartiality et efficacite lorsqu’il s’agit de 
respecter les droits humains et politiques de tous les 
citoyens iraquiens. 

De meme, le besoin de renforcer la securite ne se 
limite pas a proteger la vie, mais consiste aussi a 
assurer le bien-etre general des Iraquiens et a leur offrir 
des chances de vie meilleure en termes de besoins de 
premiere necessity, d’emploi et de services publics. 

Pour restaurer la confiance et la dignite du peuple 
iraquien, il est fondamental d’ameliorer de faqon 
notable la situation dans ces domaines. A cet egard, 
suite a la derniere reunion des donateurs du Mecanisme 
des fonds internationaux pour la reconstruction de 
l’lraq, qui s’est tenue en juin, la MANUI a pu se 
consacrer a la selection des projets a effet rapide. 
Destines a ameliorer la quality de vie des Iraquiens 
dans les domaines de la sante, de l’education, de 


l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, ils 
sont elabores et mis en oeuvre par les organismes des 
Nations Unies suivant une procedure acceleree. De 
plus, la MANUI a facility la prompte fourniture de 
secours d’urgence aux survivants et aux families des 
victimes de la tragique ruee survenue le 31 aout qui a 
seme la panique sur le pont d’Al-Ai'mah, a Bagdad. 
Renforcer la capacity du Gouvernement a coordonner 
1’assistance internationale et a repondre efficacement 
aux besoins et aux attentes de la population restera 
prioritaire pour la MANUI. Cependant, l’appui 
constant et genereux de la communaute internationale 
sera indispensable pour satisfaire les besoins 
immediats de l’lraq en termes de reconstruction et 
d’aide humanitaire ainsi que pour engager les 
investissements necessaries au developpement sur le 
long terme. 

Bien que necessaires pour la transition de l’lraq 
vers la democratic, le referendum et les elections ne 
sont que des etapes de cette transition en constante 
evolution. Quels qu’en soient les resultats, nous 
devrons rester concentres sur un certain nombre de 
problemes prioritaires si nous voulons voir les resultats 
des efforts que nous menons depuis deux ans. II s’agit, 
premierement, de promouvoir la reconciliation 
nationale moyennant des mesures ouvertes a tous, 
transparentes et appropriees qui aient des repercussions 
positives sur la securite; deuxiemement, de respecter 
1’appropriation iraquienne du processus politique tout 
en renforqant la securite de l’Etat; troisiemement, 
d’elaborer des pratiques de bonne gouvernance et de 
renforcement des capacites institutionnelles; et, 
quatriemement, d’encourager, sur la scene 
internationale et regionale, la participation et le 
consensus dans l’interet de la transition iraquienne. 

Le Conseil de securite a un role particulierement 
important a jouer dans chacun de ces domaines. Alors 
que le processus en cours, tel qu’il a ete defini dans la 
resolution 1546 (2004), approche de son echeance, il 
va falloir s’attacher a trouver de quelle meilleure faqon 
la communaute internationale, notamment l’ONU, 
pourra continuer de soutenir le Gouvernement et le 
peuple iraquiens. 

Avec le decuplement de son effectif present en 
Iraq depuis la reprise de ses activites l’an dernier et 
1’extension prevue de ses operations au-dela de 
Bagdad, a Erbil et Bassorah, la MANUI constitue un 
partenaire engage de l’lraq et est prete a continuer de 
lui offrir son aide, sous reserve que les circonstances le 
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lui permettent et que les Iraquiens eux-memes lui en 
fassent la demande. 

Nous avons fait enormement en Iraq, et la 
MANUI n’aurait pu realiser tout cela sans l’appui que 
lui ont apporte de nombreux pays. Je terminerai done 
en remerciant le Gouvernement des Fidji d’avoir fourni 
trois unites de gardes des Nations Unies pour proteger 
les locaux de la MANUI; les Gouvernements de la 
Roumanie, de la Georgie et de la Republique de Coree, 
d’avoir deploye des forces afm d’assurer notre 
securite; et les Gouvernements de la Jordanie et du 
Kowe'it, d’avoir accueilli la MANUI sur leur territoire 
et de l’epauler en permanence dans la conduite de ses 
operations essentielles. Je suis egalement reconnaissant 
a la Force multinationale et aux forces de securite 
iraquiennes, qui soutiennent nos activites au quotidien. 
II va sans dire que mes remerciements s’adressent aussi 
au Gouvernement iraquien. 

Enfin, je rends hommage a l’ensemble du 
personnel de la MANUI qui s’emploie sans relache et 
avec devouement a mener a bien son mandat, tres 
souvent dans des conditions particulierement difficiles. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Qazi, de son expose detaille. 

Je donne a present la parole a S. E. M me Anne 
W. Patterson, representante des Etats-Unis. 

M me Patterson (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Conformement a la resolution 1546 (2004) du Conseil 
de securite, j’ai le plaisir de rendre compte au Conseil 
de securite, au nom des 30 pays constitutifs de la Force 
multinationale, des efforts et progres accomplis par la 
Force dans l’execution de son mandat. 

Des evenements importants sont survenus depuis 
la presentation de notre dernier compte rendu. Le plus 
notable d’entre eux est que les Iraquiens ont franchi 
une nouvelle etape decisive en presentant un projet de 
constitution en vue d’un referendum. Nous felicitons 
les Iraquiens des avancees constantes et courageuses 
qu’ils accomplissent dans la transition politique. Nous 
exhortons tous les Iraquiens a s’abstenir de recourir a 
la violence et les engageons a prendre part au 
referendum et aux elections qui determineront le cours 
de l’avenir iraquien. 

Les insurges restent aptes et prompts a conduire 
des attaques contre les civils, les responsables et les 
membres des forces de securite iraquiens dans le but de 


destabiliser et de delegitimer les fins poursuivies par le 
Gouvernement iraquien. 

On a assiste a l’assassinat atroce de membres de 
l’Assemblee nationale de transition, d’un membre de la 
Commission chargee de rediger la constitution, d’un 
conseiller de la Commission, de responsables, d’agents 
electoraux, et d’innombrables Iraquiens, ainsi qu’a des 
attaques inqualifiables contre des diplomates algeriens, 
egyptiens et pakistanais de haut rang, des Iraquiens et 
des membres de la Force multinationale. Le Conseil a 
d’ailleurs condamne tous ces actes. 

Le nombre des attentats a ete plus ou moins 
stable dans la periode postelectorale, les attaques se 
concentrant dans quatre des 18 provinces iraquiennes. 
Bien que moins frequentes depuis la tenue des 
elections, les attaques dirigees contre 1’infrastructure 
iraquienne, comme les installations electriques et 
petrolieres, continuent de limiter la disponibilite des 
revenus de la production electrique et petroliere. 

Comme deja indique dans le passe, l’objectif de 
la Force multinationale est d’aider les Iraquiens a 
assurer leur securite. La capacite des forces de securite 
iraquiennes s’etend, reduisant du meme coup l’emprise 
et l’efficacite des insurges tout en rendant les autorites 
plus a meme de faire regner la loi. La Force et la 
coalition concourent, en etroite cooperation avec le 
Gouvernement iraquien, a renforcer la force publique 
iraquienne, ainsi que l’appareil judiciaire et le systeme 
penitentiaire. 

En outre, la Force multinationale oeuvre aux cotes 
du Gouvernement et des forces de securite de l’lraq, 
des donateurs internationaux, ainsi que des 
organisations non gouvernementales nationales et 
internationales dans la realisation de travaux essentiels 
pour 1’infrastructure : installations d’assainissement de 
l’eau, centrales electriques, infrastructure scolaire, 
installations medicales et batiments administratifs. 

Au cours des seuls mois de juillet et aout, la 
Force multinationale a acheve environ 100 projets de 
reconstruction dans le secteur centre-sud. 

S’agissant maintenant des progres realises dans la 
formation des forces de securite iraquiennes, le 
Gouvernement iraquien, travaillant avec la Force 
multinationale, a defini une structure des forces pour 
subvenir aux besoins de l’lraq en matiere de securite 
interne et externe. La majorite de ces personnels ont 
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acheve la formation individuelle en vue de leur 
incorporation et ont ete dotes de materiel. 

Les forces de securite iraquiennes comptaient au 
19 septembre un total de 193 200 membres formes et 
equipes. Ce chiffre comprenait 104 000 agents de 
police, des patrouilles routieres et d’autres forces sous 
l’egide du Ministere de l’interieur, ainsi que 89 000 
soldats dans l’armee, l’armee de l’air et la marine. 

Alors meme que la Force multinationale aide a 
developper et a former les forces de securite 
iraquiennes, les forces iraquiennes sont utilisees dans 
des operations actives de combat. Le role des forces de 
securite iraquiennes dans la recente operation anti- 
insurrectionnelle de contre insurrection a Tall Afar 
montre bien les progres realises par ces forces. Onze 
unites de combat iraquiennes ont ete utilisees comme 
elements independants de manoeuvre pendant cette 
operation. 

Les forces de securite iraquiennes, en partenariat 
avec la Force multinationale, menent de plus en plus la 
gamme complete d’operations anti-insurrectionnelles 
pour isoler et neutraliser les extremistes de l’ancien 
regime et les terroristes etrangers. Les forces speciales 
chargees de la surveillance des frontieres, avec un 
effectif de plus de 17 000 membres formes et equipes, 
sont deployees dans 36 bataillons qui surveillent 258 
fortins frontaliers autour de l’lraq. Pour enrayer 
1’afflux de combattants etrangers, la priorite a ete 
accordee a la securisation de la frontiere entre l’lraq et 
la Syrie. 

Pour renforcer plus avant les capacites 
iraquiennes en matiere d’operations independantes, la 
Force multinationale a mis en oeuvre, en partenariat 
avec le Ministere iraquien de la defense, un programme 
visant a integrer des equipes de transition militaire aux 
niveaux des bataillons, des brigades et des divisions. 
Ces equipes effectuent des evaluations du degre de 
preparation a la transition, determinent les domaines de 
progres ainsi que les insuffisances, afin de preparer les 
unites individuelles a maitriser de maniere 
independante leur domaine de responsabilite. 

Alors que le travail de la Force multinationale est 
loin d’etre acheve, elle a deja pu transferer un certain 
nombre de responsabilites en matiere de securite, 
notamment les suivantes. Le l er juin, la Force 
multinationale a officiellement transfere la pleine 
responsabilite de la securite a une base a Dibbis a 
l’armee iraquienne. Le 21 aout, la Force multinationale 


a transfere le Camp Zulu a As Suwayrah, en Iraq, dans 
le secteur centre-sud, a l’armee iraquienne. Le 31 aout, 
l’unite iraquienne d’appui de la base a pris le contrdle 
de toutes les forces de protection du perimetre dans un 
secteur de Kirkouk. Le 6 septembre, la Force 
multinationale a transfere les responsabilites en matiere 
de securite a Najaf. Les unites de l’armee iraquienne 
continuent d’assumer les responsabilites en matiere de 
securite dans la region occidentale. Elies menent 
actuellement a bien des operations independantes de 
securite et des offensives a Rawah ainsi qu’une 
reconnaissance conjointe de zones pres de la frontiere 
syrienne. 

La Force multinationale et le Gouvernement 
iraquien elaborent un plan de securite fonde sur les 
conditions pour determiner les conditions necessaires a 
des transferts supplementaires et accrus de 
responsabilites de la Force multinationale aux forces de 
securite iraquiennes. 

Conformement a la resolution 1546 (2004) du 
Conseil de securite, la Force multinationale, 
notamment les Georgiens et les Roumains, continuent 
de prendre toutes les mesures necessaires pour 
contribuer au maintien de la securite et de la stabilite 
en Iraq afin que [’Organisation des Nations Unies 
puisse, entre autres, remplir son role d’assistance au 
peuple iraquien. L’ONU a apporte des contributions 
importantes en Iraq, en particulier en ce qui concerne 
le processus constitutionnel. L’ONU continue d’avoir 
des roles clefs, y compris appuyer les Iraquiens lors du 
referendum d’octobre et l’election de decembre et aider 
a coordonner 1’assistance des donateurs et a la 
reconstruction. Nous exhortons l’ONU a jouer 
pleinement son role et a deployer rapidement les 
experts necessaires. 

Nous rappelons aux Etats Membres que, au fur et 
a mesure que l’ONU etend ses activites en Iraq, ses 
besoins de securite augmentent. Nous accordons la 
priorite a nos efforts en vue d’assurer la securite 
integrate de l’ONU et nous nous felicitons des 
contributions de la Coree du Sud et de la Mongolie a 
Irbil. Nous encourageons les pays a envisager de 
fournir une assistance fmanciere ou des contingents 
pour appuyer cet effort. 

Le succes sera obtenu lorsque les Iraquiens 
pourront garantir leurs propres liberte, securite et 
prosperite. La formation des forces de securite 
iraquiennes pour leur permettre d’assumer la 
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responsabilite principale de la securite est cruciale. Les 
progres constants dans la reconciliation nationale 
aideront egalement au developpement des forces de 
securite iraquiennes et accelereront le processus visant 
a retablir la securite et la stability. 

La communaute internationale, en particulier les 
pays voisins de l’lraq, et notamment la Syrie, doivent 
en faire davantage pour empecher les terroristes 
etrangers d’entrer en Iraq et de retarder les efforts de 
stabilisation et de securisation du pays. 

Enfin, la Force multinationale et les efforts 
conjoints de la Force multinationale et des forces de 
securite iraquiennes continuent de servir de bouclier 
pour que la democratic prenne forme, evolue et s’ancre 
en Iraq. La Force multinationale demeure resolue a 
maintenir le cap et a garantir le succes. Tous ceux qui 
sont presents dans cette salle doivent jouer leur role 
pour garantir le succes de l’lraq. Nous le devons au 
peuple iraquien. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Patterson de son expose detaille. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Hoshyar 
Zebari, Ministre des affaires etrangeres de l’lraq. 

M. Zebari (Iraq) {parle en anglais) : En vertu du 
processus politique appuye par la resolution 1546 
(2004), les elections generates en Iraq ont ete 
organisees avec succes le 30janvier, ce qui a lance un 
transfert pacifique des pouvoirs a l’Assemblee 
nationale, qui s’est reunie le 16 mars, et un 
Gouvernement de transition, qui a ete forme le 3 mai. 
Le Gouvernement d’unite nationale est le 
Gouvernement le plus representatif de toute l’histoire 
de l’lraq en termes d’appartenance ethnique, de 
confession et d’affiliation politique. Trente et un pour 
cent des membres de l’Assemblee sont des femmes. 

La priorite de cette phase de notre transition 
politique a ete de rediger une nouvelle Constitution 
permanente pour l’lraq. Ce document historique servira 
de fondement pour la reconstruction de notre pays en 
tant que pays pacifique, stable, unifie et federal, et la 
seule maniere de realiser cette vision est d’obtenir la 
participation et le consensus de tous les electeurs. Le 
Comite de redaction de la constitution a done du etre 
elargi pour mieux representer la societe iraquienne en y 
incluant des communautes qui n’avaient pas participe 
aux elections de janvier ou qui n’avaient pas obtenu de 
bons resultats. 


Chaque Iraquien doit se sentir concerne par 
l’avenir de son pays, et nous devons aux generations 
futures d’lraquiens de rediger une constitution 
democratique basee sur l’assentiment du public. II y a 
eu un bref retard dans la presentation du projet de 
constitution a l’Assemblee generate etant donne que 
toutes les parties tentaient de trouver l’accord le plus 
large possible sur certaines questions fondamentales. 
Mais e’est la premiere fois en 80 ans qu’une 
constitution est debattue si ouvertement et avec tant de 
transparence. II est important que nous respections le 
calendrier fixe par la resolution 1546 (2004), mais dans 
le cas present, il y avait trop de choses en jeu pour que 
nous puissions nous permettre de faire passer a la hate 
une charte incomplete ou irrealiste. 

Cette charte incarne les droits de l’homme, les 
droits des minorites et l’egalite des droits vis-a-vis de 
la loi quelles que soient leur ethnie, leur religion ou 
leurs croyances. Elle protege la liberte de parole et de 
conscience, la primaute du droit, le transfert pacifique 
des pouvoirs ainsi que tous les droits politiques dans 
un Iraq parlementaire, federal et democratique. Elle 
reaffirme la tradition historique de coexistence 
pacifique entre les differentes confessions et garantit 
les libertes religieuses. La separation des pouvoirs 
legislatif, executif et judiciaire est garantie dans le 
cadre d’une federation qui transmet les pouvoirs et les 
ressources aux niveaux regional et local. 

Ce que nous avons produit ne satisfait pas toutes 
les exigences de chaque groupe, mais e’est ce que nous 
pouvions realiser de mieux sur la base de la 
negociation et du consensus. Nous avons manifesto 
notre determination a trouver un compromis et a ne pas 
s’attacher a des exigences individuelles maximalistes. 
Cela envoie un signal important : la volonte de la 
majorite ne s’imposera pas sans l’assentiment de la 
minorite. 

Le projet de constitution est le plus progressiste 
de la region. II fournit un cadre permettant a la 
democratie de progresses et nous nous enorgueillissons 
de ce que nous avons realise, surtout dans des 
conditions de securite aussi difficiles. 

La prochaine etape consistera a ratifier le projet 
de constitution lors du referendum national du 
15 octobre, dans lequel le peuple iraquien aura le 
dernier mot. Pour atteindre un consensus national, le 
texte est ouvert au debat. Une forte campagne de 
sensibilisation du public est en cours, et l’ONU est en 
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train d’imprimer 5 millions d’exemplaires qui seront 
distribues aux families iraquiennes. Si le texte est 
ratifie, le referendum sera suivi d’elections generates 
dans tout le pays en decembre, pour mettre en place un 
Gouvernement constitutionnellement elu. L’Assemblee 
nationale a adopte une nouvelle loi electorale fondee 
sur un systeme selon lequel chacun des 18 
gouvernorats de l’lraq va elire ses propres 
representants, ce qui permettra de mettre en place une 
coalition plus large et un Gouvernement representatif. 
Quarante-trois sieges compensatoires sont reserves, a 
l’Assemblee, aux groupes minoritaires qui 
n’atteindront pas le quota electoral. 

II est encourageant de constater que l’inscription 
sur les listes electorates s’est acceleree dans toutes les 
regions du pays, les derniers chiffres en date indiquant 
environ 14 millions d’inscrits a ce jour. Si les citoyens 
s’inscrivent pour voter dans le cadre d’un echiquier 
politique pacifique, c’est que la democratic fonctionne. 

Nous sommes determines a respecter les dates 
limites restantes fixees dans la loi administrative de 
transition et approuvees par la resolution 1546 (2004), 
mais nous avons besoin pour ce faire d’une aide accrue 
de la communaute internationale. 

L’lraq reconnait et salue le role que joue l’ONU 
en Iraq, et notamment le travail du Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Ashraf 
Qazi, qui a pris une part importante au renforcement du 
consensus dans le cadre du processus constitutionnel. 
La Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq 
(MANUI) a ete d’un conseil important pour le Comite 
de redaction de la constitution et la Commission 
electorale, et nous saluons les efforts qu’elle a faits 
pour accroitre sa presence sur le terrain en ouvrant des 
bureaux a Erbil et a Bassorah. 

L’lraq s’apprete maintenant a aborder une phase 
critique pendant les trois prochains mois et nous 
engageons la MANUI a exercer son mandat dans sa 
totalite, en application de la resolution 1546 (2004), a 
etendre la portee effective de son action et a fournir des 
renforts en personnel. Si la transition politique est un 
processus mene par les Iraquiens, nous demandons a 
l’ONU de se faire davantage entendre et d’etre plus 
visible en Iraq. Aucune organisation ne fait mieux que 
l’ONU pour organiser des elections credibles, 
honnetes, dans les democraties naissantes. 

Encore une fois, nous exhortons les Etats 
Membres a respecter l’obligation qu’ils ont souscrite 


au titre de la resolution 1546 (2004) de fournir 
protection et financement aux installations des Nations 
Unies en Iraq, de faqon a ce que la MANUI puisse 
contribuer plus efficacement au renforcement de la 
democratie dans notre pays. 

La democratie ne saurait s’epanouir en l’absence 
de developpement social et de reconstruction. Nous 
notons les efforts deployes par les Nations Unies dans 
les domaines de la reconstruction, du developpement et 
de l’aide humanitaire, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport. Nous saluons egalement les 
activites menees en coordination entre les Nations 
Unies et les pays donateurs par le biais du Mecanisme 
des fonds internationaux pour la reconstruction de 
l’lraq, en partenariat avec la strategic de 
developpement nationale de l’lraq. Le moment est 
maintenant venu d’accelerer les mecanismes de mise 
en oeuvre des engagements internationaux pris a 
Madrid et renforces a Bruxelles et a Amman. 

Le niveau de decaissement du Mecanisme des 
fonds internationaux pour la reconstruction de l’lraq 
s’est ameliore par rapport a 2004, mais nous sommes 
preoccupes par le niveau des depenses dependant de la 
gestion de la Banque mondiale. Nous appuyons 
egalement l’appel lance par le Secretaire general aux 
pays donateurs afm qu’ils versent les 107 millions de 
dollars necessaires pour les elections iraquiennes, en 
plus du montant reserve par le Gouvernement iraquien. 

Nous avons besoin d’ameliorer d’urgence les 
services de base et la qualite de vie quotidienne de la 
population. Nous devons accelerer le renforcement des 
capacites des ministeres sur la base des principes de 
bonne gouvernance et de l’obligation de transparence 
vis-a-vis du public. II nous faut un effort international 
mieux concerte, sous la direction des Nations Unies, 
afm d’accelerer la distribution des fonds fournis par les 
donateurs et de reduire les goulets d’etranglement du 
systeme. 

Nous reconstruisons notre pays sur la base des 
principes de respect des droits de l’homme et d’egalite 
et non sur les charniers et les genocides du passe. Mais 
pour reussir, nous devons examiner nos progres d’un 
ceil critique et, deux ans et demi apres nous etre liberes 
de la dictature, nous devons egalement reconnaitre que 
le developpement des droits de l’homme, au cceur 
meme de tout Etat libre et democratique, prend du 
temps. II passe par une education continue et la mise en 
place de pratiques et institutions propres a defendre et 
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proteger les droits des personnes, des minorites et de 
1’ensemble de la population. 

Nous devons avouer qu’il existe certaines 
difficultes sur la voie du developpement des droits de 
l’homme en Iraq. Nous prenons des mesures 
energiques pour enqueter sur toutes les allegations de 
violations des droits de l’homme dans le cadre de 
commissions d’enquete independantes et de 
commissions parlementaires. Nous rappelons au 
Conseil de securite que le fait que les Nations Unies et 
les organisations non gouvernementales sont en mesure 
d’operer dans notre pays et d’etablir des rapports sur 
les questions des droits de l’homme represente en soi 
un acquis positif. Nous saluons toutes les organisations 
internationales des droits de l’homme qui sont 
presentes dans notre pays et les encourageons encore 
en ce sens. 

Nous saluons l’initiative JUST LEX de l’Union 
europeenne visant a mettre nos forces de securite et de 
police, ainsi que nos fonctionnaires judiciaires et 
juristes, aux normes internationales en matiere des 
droits de l’homme. 

Mais alors que nous sommes en train d’inscrire 
nos droits fondamentaux dans notre nouvelle 
constitution, nous savons que notre avenir ne peut 
s’ecrire a l’encre. C’est la situation sur le terrain qui 
decidera de la mesure dans laquelle nous pouvons 
traduire notre vision en une realite plus prometteuse. 

Les plus graves violations des droits de l’homme 
en Iraq aujourd’hui sont les atrocites aveugles que nous 
font subir les terroristes. Nous sommes les premiers 
touches, avec des milliers de citoyens massacres par 
des extremistes etrangers ou des voyous de l’ancien 
regime, qui se vengent de la perte de leur mainmise sur 
les richesses de l’lraq. Ils n’ont qu’un message nihiliste 
a faire passer; pas le moindre programme, pour l’lraq 
ou pour la region, si ce n’est empecher les ideaux 
democratiques de s’enraciner en dechainant la violence 
et la terreur. 

Nos efforts pour reconstruire et stabiliser l’lraq se 
heurtent a chaque pas a des obstacles et nous 
prevoyons que les terroristes multiplient les tentatives 
pour creer des tensions civiles et empecher l’union 
nationale dans le laps de temps qui nous separe du 
referendum constitutionnel. La bataille qui se livre en 
Iraq n’est pas seulement la notre; c’est un combat pour 
la protection des libertes du reste du monde civilise. 
Beaucoup des membres du Conseil de securite ici 


presents ont eu a subir le terrorisme. II y a une 
obligation morale a soulager le peuple iraquien de son 
fardeau et nous apprecions a leur juste valeur les 
sacrifices et les efforts consentis par les forces 
multinationales qui nous appuient en Iraq. Malgre le 
courage dont font preuve nos forces fraichement 
constitutes, nous ne pouvons pas y parvenir seuls. 

Plus nous renforqons nos capacites militaires et 
de securite, plus tot les forces multinationales pourront 
rentrer chez elles. Progressivement, les forces 
iraquiennes reprennent avec succes de nouvelles 
responsabilites des mains des forces multinationales, 
comme nous l’avons vu recemment a Tall Afar, Nadjaf 
et d’autres bases du pays. Mais il s’agit d’un effort 
multidimensionnel. Nous avons besoin de plus 
d’entrainement, d’un renseignement ameliore, de 
meilleures forces et d’une meilleure coordination. 
Nous avons toujours besoin de l’appui des forces 
multinationales pour mener a bien le travail a 
accomplir et mettre sur pied une force professionnelle, 
non politisee, responsable devant un Gouvernement 
democratiquement elu. 

Nous demandons encore une fois a nos voisins 
d’eradiquer les elements terroristes et de nous rejoindre 
au sein de la cooperation strategique regionale. Les 
pays voisins ont des responsabilites vis-a-vis de l’lraq, 
comme ils en ont convenu lors de reunions bilaterales 
ou ministerielles, responsabilites qui relevent de la 
resolution 1546 (2004) et, plus recemment, de la 
resolution 1618 (2005). Mais il y a des differences 
dans la faqon dont reagissent les pays voisins. Nous 
avons vraiment le sentiment, malheureusement, qu’il 
existe en Syrie un manque de volonte politique vis-a- 
vis des engagements pris a l’egard de Iraq. Nous 
sommes au regret de dire que la grande majorite des 
combattants etrangers entrent en Iraq par la frontiere 
avec la Syrie et que le Gouvernement syrien n’a 
toujours pas coopere serieusement en aidant a mettre 
fin a ce transit. 

Nous reiterons notre appel a nos voisins afin 
qu’ils resserrent leurs controles aux frontieres, agissent 
energiquement contre la propagande haineuse et 
prennent des mesures effectives pour endiguer la vague 
de terreur. Soit nous avons la paix soit ce sera 
Teffusion de sang et la violence sans fin, infliges par 
un ennemi rendu plus audacieux par l’affermissement 
de sa base, d’ou il peut exporter sa campagne 
meurtriere. Les terroristes le savent, et nous aussi. 
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Le terrorisme mondial n’a jamais autant constitue 
une menace. Au meme titre que New York victime de 
l’attaque du 11 septembre 2001, Madrid, Beslan, 
Londres et Charm el-Cheikh, l’lraq sonne l’alarme. 
Nous ne devons montrer aucun signe de faiblesse. 
Nous sommes determines a reconstruire notre pays. 
Nous sommes prets a lutter contre quiconque qui 
chercherait, a l’aide d’une arme ou d’une mission- 
suicide, a nous soumettre de nouveau a la tyrannie. 

Je tiens a reaffirmer au Conseil de securite 
qu’aussi longtemps que la situation l’exigera, nous 
aurons besoin de l’aide de la Force multinationale. 
Pour reconstruire, nous avons besoin egalement que 
soient maintenues les dispositions prises concernant le 
Fonds de developpement pour l’lraq. Pour diriger 
1’effort international, il faut que la MANUI s’acquitte 
de plus en plus pleinement du role enonce dans la 
resolution 1546 (2004) du Conseil de securite. 

Enfin, l’lraq est fier de se tenir aux cotes des 
autres nations du monde en tant que pays qui respecte 
les valeurs fondamentales de la Charte des Nations 
Unies. Mais l’lraq a aussi valeur de test de reussite ou 


d’echec. II n’y a pas d’endroit ou les objectifs de 
liberte, de democratic et de progres sont plus en jeu 
qu’en Iraq. Nous savons clairement quelle est la 
marche a suivre, mais il nous faut votre aide. Nous 
avons besoin de l’aide de toutes les nations Membres et 
de l’Organisation pour gagner ce combat. Nous devons 
rester unis, sinon nous serons tous perdants. C’est 
maintenant que la determination et la perseverance sont 
les plus necessaires. Plus votre engagement actuel est 
intense, plus tot nous serons en mesure de nous relever 
et de defendre un Iraq democratique, uni, prospere et 
libre. Il n’y a certainement pas d’objectif plus noble. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zebari de sa declaration. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations anterieures, la 
prochaine seance du Conseil de securite, qui 
poursuivra l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour, se tiendra a huis clos immediatement apres la 
levee de la presente seance. 

La seance est levee a 15 h 55. 
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